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Résumé

Le cadre réglementaire actuel de gestion du spectre radioélectrique, fondé sur l’allocation des différentes portions de ce spectre à des Services de Radiocommunications internationalement définis, est depuis quelques années remis en cause par certains acteurs du secteur des télécommunications civiles. Ces acteurs estiment que sa trop grande rigidité ne permet pas de satisfaire en temps utile à leurs demandes d’accès au spectre radioélectrique. Ils estiment qu’il ne répond que difficilement aux exigences liées au raccourcissement de la durée des cycles technologiques, et que la définition de certains services radioélectriques est obsolète. L’article propose quelques solutions à ces difficultés et décrit en conclusion comment la gestion du spectre pourrait évoluer dans les prochaines années.
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1. Introduction

L’approche traditionnelle de la réglementation dans le domaine des fréquences est basée sur l’allocation aux diverses bandes de fréquences appartenant au spectre radioélectrique d’un ou plusieurs Services de Radiocommunications. Dans chacune des bandes de fréquences, ces Services, définis par le Règlement des Radiocommunications, font également l’objet de dispositions complémentaires permettant de définir et, éventuellement, de hiérarchiser leurs droits respectifs.

Même si les modalités pratiques de mise en œuvre peuvent varier considérablement d’un pays à un autre, cette approche est appliquée dans le monde entier, et, jusqu’à ces dernières années, n’a pas fait l’objet de contestations majeures. Des dispositifs de révision de ces allocations, tant au niveau international que régional et national, permettaient de prendre en compte les nécessaires évolutions réglementaires permettant de prendre en compte les nouveaux besoins apparaissant sur le marché. Au niveau international, des révisions périodiques sont menées lors de Conférences Mondiales des Radiocommunications. Ces Conférences se réunissent tous les trois à cinq ans et travaillent sur un ordre du jour prédéfini. 

Ce dispositif réglementaire est complété, au niveau national, par des règles complémentaires définissant le partage du spectre entre différents affectataires, en charge respectivement d’applications gouvernementales, scientifiques ou commerciales. Pour ces dernières, l’octroi de licences à des opérateurs permet de garantir un niveau donné de qualité et de protection vis-à-vis des autres utilisateurs du spectre dans la même bande de fréquence ou dans les bandes adjacentes. 

Tout particulièrement en Europe, l’affectation d’une partie du spectre à une application particulière est souvent accompagnée de la désignation d’une technologie spécifique pour la mise en œuvre de cette application cette approche a culminé avec les réseaux GSM, cette technologie ayant fait l’objet d’un cadre réglementaire strict, à l’aide de Directives de l’Union Européenne  désignant cette norme comme la seule norme applicable en Europe pour la mise en œuvre de réseaux cellulaires mobiles de seconde génération. Elle a contribué pour une large part au succès des réseaux cellulaires en Europe.

2. Apparition de nouvelles technologies et leur impact sur le cadre réglementaire

Depuis quelques années le développement de plus en plus rapide de nouvelles technologies a amené de nombreux acteurs du marché des Télécommunications à  remettre en question la pertinence de ce schéma de réglementation pour les applications de nature commerciale. En effet :

· La rapidité d’apparition de ces technologies et leur cycle de vie relativement court rendent plus critique la durée nécessaire à la mise en œuvre d’une réglementation par l’approche conventionnelle,

· La globalisation de la vie économique exerce une forte pression à l’encontre de l’actuelle réglementation du spectre, partagée au niveau international en trois grandes régions dans lesquelles les allocations dans une même bande de fréquences peuvent être sensiblement différentes. Ceci constitue en effet un obstacle à la diffusion d’un même produit au niveau mondial,

· De nouveaux domaines, tels que par exemple les applications à faible portée et/ou à étalement de spectre, apparaissent ou prennent une importance croissante dans le domaine commercial, et le cadre actuel de réglementation n’offre pour ces applications que des approches peu pertinentes; pour ces applications, dont certaines visent des marchés de masse, le facteur coût joue un rôle prépondérant, en faveur d’une approche globale au niveau mondial et d’un cadre réglementaire le plus réduit possible, 

· De nouveaux acteurs, tout particulièrement l’industrie informatique et l’industrie des composants électroniques, sont de plus en plus impliqués sur le marché des télécommunications ; la culture de ces acteurs, très différente de celle de l’industrie des télécommunications en ce qui concerne l’approche des questions réglementaires et de normalisation, exerce par elle-même une forte pression en vue d’une réforme radicale du cadre réglementaire ; leur influence s’exerce nécessairement dans le sens d’une approche globale, et la plus simplifiée possible, du cadre réglementaire. 

· L’apparition de technologies capables d’offrir des solutions à des usages et applications appartenant à des services radioélectriques différents : l’exemple le plus cité est la convergence entre les services fixe, mobile et de diffusion, par laquelle le même outil permettra à l’utilisateur de bénéficier d’applications appartenant à l’un ou l’autre de ces domaines ou transversales à ces domaines.

D’une manière générale le cadre actuel de la réglementation du spectre est souvent perçu, du moins par les promoteurs de technologies innovantes, comme offrant une trop grande protection aux systèmes déjà installés, et comme une barrière au développement de nouveaux usages et applications.

Cette perception n’est en général pas partagée par les acteurs des domaines gouvernementaux, et encore moins par ceux du domaine scientifique, pour lesquels la pérennité à long terme de la disponibilité du spectre est un élément crucial : en conséquence les acteurs de ces domaines continuent à considérer le cadre actuel de réglementation comme le mieux approprié à leurs besoins, et leur crainte est grande qu’une révision de ce cadre ne s’exerce à leur détriment.

De même, pour les applications commerciales par satellite, le maintien d’un cadre réglementaire fort est perçue comme une nécessité, compte tenu du montant des investissements initiaux à consentir pour développer un projet, et du fait que, pour des raisons techniques, ces systèmes ne peuvent en pratique utiliser les bandes allouées en partage avec d’autres services que postérieurement à ces autres services : la nécessité de maintenir un certain niveau de préemption du spectre leur est donc nécessaire.

L’approche traditionnelle de désignation d’une bande donnée pour une application particulière est basée de facto sur une estimation à priori du succès d’une application donnée et de la technologie associée : dans certains cas cette approche a été couronnée de succès (par exemple le GSM), mais dans d’autres cas, elle a conduit à geler du spectre pour des applications qui, n’ayant pas rencontré le succès escompté, ont en fait très peu utilisé la quantité de spectre qui leur était alloué. L’apparition d’un nombre de plus en plus important de nouvelles applications rend ce risque de plus en plus important. Au minimum une procédure permettant de libérer rapidement ces portions de spectre devrait être mise en place pour le minimiser.

D’un autre côté, le développement technologique devrait, à terme, permettre la mise en œuvre d’outils de coexistence entre utilisateurs du spectre radio qui pourrait permettre :

· l’amélioration de l’efficacité spectrale par la mise en œuvre plus systématique de moyens jusqu’ici peu explorés tels que la dimension spectrale : possibilité de discriminer plusieurs signaux en fonction de leur source,

·  le développement de nouveaux outils directement adaptés à la problématique du partage du spectre, et constituant donc en eux-mêmes des outils utilisables  réglementation ou peut-être même, dans certains cas, de faire l’économie de cette réglementation : par exemple Sélection Dynamique de Fréquence (DFS), Ecoute avant d’Emettre (LBT), Détecter et Eviter (DAA).

Un bon exemple d’un tel outil technologique est constitué par les « Cognitive Radios » : ce type de technologie, dans laquelle l’élément radioélectrique est capable de s’adapter lui-même à son environnement, constitue un défi majeur au cadre réglementaire en ce qu’il échappe à toutes les catégories existantes, tout en offrent par lui-même des solutions potentielles aux problèmes qu’il crée. Toutefois la mise en œuvre dans le domaine commercial de cette technologie est encore très limité.

3. Du passé vers le futur : l’évolution du cadre réglementaire

Les années 2005-2010 constituent une période charnière pour la réglementation des fréquences : le cadre actuel risque de constituer de plus en plus un frein à l’accès rapide sur le marché de nouvelles technologies innovantes. Mais par ailleurs les nouveaux outils et les nouvelles approches susceptibles de lui être substitués ne sont encore que très partiellement disponibles, et toutes leurs implications n’ont pu être complètement évaluées.
Un certain nombre d’approches ont été identifiées et sont d’ores et déjà mises en œuvre dans quelques cas :

· La définition de bandes exemptes de licences

Ce concept peut être mis en œuvre pour des applications ne requérant pas de qualité de service. Il offre l’avantage d’un accès immédiat au spectre. Il nécessite par contre d’être encadré par des règles techniques strictes et peut être accompagné de mesures de caractère réglementaire telles que la sélection Dynamique de Fréquence, en particulier lorsque la bande exempte de licence pour certains types d’applications est également utilisée par d’autres services.

· Le marché secondaire du spectre

Ce concept ne s’applique, par définition, qu’à des bandes pour lesquelles des licences sont délivrées : il s’agit d’offrir la possibilité au détenteur d’une licence de céder une partie ou la totalité de ses droits à d’autres utilisateurs. Ce concept pourrait permettre de résoudre certaines situations de sous-utilisation du spectre, ou bien d’optimiser son utilisation géographique . De nombreuses variantes peuvent être envisagées, selon la nature des droits transmis et plus ou moins grande possibilité de changement d’usage autorisée lors du transfert de licence. Une approche extensive de ce concept pourrait résulter pour les applications commerciales en une approche de la réglementation du spectre guidée par le marché.

· La neutralité technologique


L’approche européenne traditionnelle, où la gestion des fréquences et la normalisation sont étroitement imbriquées, est bousculée par l’apparition de la neutralité technologique. Avec cette dernière la réglementation et la normalisation sont beaucoup plus séparées, puisque la neutralité technologique implique qu’une technologie normalisée ne bénéficie à priori d’aucun avantage en termes de réglementation. La préparation de normes reste toutefois intéressante en ce qu’elle permet d’assurer des économies d’échelle, par exemple au niveau des composants, et cette approche entre en conflit avec l’existence de cadres réglementaires distincts au niveau régional, puisque qu’elle tend, pour ces raisons d’économie d’échelle, à la définition de normes internationales.

Le principe de neutralité technologique repose également sur des bases légales, à travers les accords internationaux de l’OMC et la législation de la Communauté Européenne. Toutefois ces mêmes accords et législation prévoient la possibilité d’exception, dans certains cas dûment justifiés.

· La neutralité des services


Certaines technologies sont capables de supporter des applications appartenant à différents services radio. Par exemple les technologies émergentes d’accès radio large bande sont capables d’offrir à l’utilisateur des usages appartenant traditionnellement aux Services Fixe, Mobile et de Diffusion. 

En conséquence certaines bandes de fréquence pourraient être désignées pour mettre en œuvre cette convergence des Services de Radiocommunication. Dans cette optique, une récente initiative de la Commission Européenne, désignée sous l’acronyme WAPECS, propose d’examiner certaines bandes de fréquence candidates.
4. Conclusions

Les considérations présentées dans cette contribution mènent à un scénario de passage progressif de la régulation de l’utilisation du spectre de fréquences d’un mode réglementaire strict à un mode où la pression du marché et la mise en œuvre de solutions techniques facilitant le partage entre applications joueront un rôle important, permettant en principe d’apporter une flexibilité beaucoup plus importante pour l’accès au spectre des applications commerciales innovantes par leur technologie. Cette transition passera probablement par un stade  où le marché serait amené à jouer un rôle prépondérant, les solutions techniques n’étant dans un premier temps disponibles que pour certains types d’applications, suppléant ainsi aux rigidités. Il est probable que, à moyen et long terme, la régulation du spectre mettra en œuvre simultanément des aspects réglementaires, économiques et techniques. En particulier les utilisations non commerciales du spectre devront bénéficier d’instruments de protection que le marché en soi ne pourrait certainement leur fournir, en particulier parce que l’échelle de temps pour l ‘évaluation des bénéfices de ces technologies pour la collectivité n’est pas la même.

L’alternative à cette approche, en l’absence de mise en œuvre de techniques adéquates de partage du spectre, pourrait être une réglementation par l’autorité judiciaire saisie des nombreux litiges qui ne manqueraient pas de surgir, et qui définirait ainsi progressivement, par le biais de décisions contraignantes, une jurisprudence à laquelle les diverses instances de réglementation seraient tenues de se conformer. Cette situation créerait probablement pendant une assez longue période une grande incertitude juridique dommageable au développement des télécommunications en général. De plus elle n’aboutirait pas nécessairement à une utilisation optimale du spectre de fréquences.
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